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« CONSTITUTION(S) & PRINTEMPS ARABE(S) » 

Sous la présidence de M. Abdellatif LAABI, poète 

Grand Prix de la francophonie de l’Académie française 2011 

 

Présentation du LABORATOIRE MEDITERRANEEN de DROIT PUBLIC :  

Professeur Mathieu TOUZEIL-DIVINA,  

Université du Maine, Directeur du THEMIS-UM, Président du CLUD, Fondateur du LM-DP 

ACCUEIL (Académie des Sciences morales et politiques) :  

MM. François TERRÉ & Pierre DELVOLVÉ, 

Membres de l’Institut, Professeurs émérites (Université Paris II Panthéon Assas) 

Grands témoins :  

Pr. Omar BENDOUROU, Université Mohammed-V-Souissi-Rabat, LM-DP, Co-fondateur  

Pr. Mustapha BEN LETAIEF, Université de Tunis el Manar, LM-DP, Co-fondateur  

Pr. Sophie BESSIS, Chercheure associée à L’IRIS 

Existe-t-il un (néo) constitutionnalisme au Maghreb ? 

Mme Marie-Laure FAGES, ATER, Sciences Po Toulouse, LM-DP 

Des transitions constitutionnelles (notamment en Tunisie) 

Pr. Mustapha BEN LETAIEF, Université de Tunis el Manar, LM-DP, Co-fondateur  

Mme Wafa TAMZINI, Maître de conférences (Paris XIII), CLUD, Co-fondatrice du LM-DP 

Un avenir constitutionnel au Maroc ? 

Pr. Omar BENDOUROU, Université Mohammed-V-Souissi-Rabat, LM-DP, Co-fondateur  

Pr. Mathieu TOUZEIL-DIVINA, Univ. du Maine, Dir. THEMIS-UM, CLUD, Fondateur du LM-DP 

Les nouvelles constitutions arabes : quels « droits des femmes » ? 

Mme Juliette GATÉ, Maître de conférences (Université du Maine), CLUD, LM-DP 

 

LIEU DE LA CONFERENCE : Palais de l’Institut de France - Salle des Cinq Académies  

(2ème cour, Aile Le Vau) - 23 quai de Conti - 75006 Paris 

 

 

Sous l’égide d’une association française, le COLLECTIF L’UNITE DU DROIT, dont il serait un atelier 

indépendant, il est proposé de constituer en partenariat avec plusieurs laboratoires universitaires (dont 

le THEMIS-UM, le CERSA, le CERCRID et la CHAIRE DE DROIT PUBLIC FRANÇAIS de l’Université de la Sarre) un 

observatoire de droit public comparé et ce, autour du bassin méditerranéen : le LABORATOIRE 

MEDITERRANEEN DE DROIT PUBLIC (LM-DP).  

 
Nos objectifs ? Le LM-DP aurait alors les buts et suivrait les principes suivants : « COMPARER LES 
COMPARAISONS » et proposer, à terme, le premier Traité méditerranéen de droit public. En effet, nous 

sommes plusieurs à regretter et à constater que le droit comparé, de plus en plus, semble se réduire non 

à une véritable confrontation scientifique mais à une succession de juxtapositions de monographies sur 

tel ou tel pays.  

 

Or, comparer n’est pas seulement décrire, c’est aussi analyser, critiquer, proposer, prévoir, etc. Un 

renouvellement et une redynamisation de la méthode nous semblent donc s’imposer et nous proposons 

pour ce faire le modus operandi suivant : il ne s’agirait pas (ou plus) qu’une équipe nationale – seule – 

propose une monographie sur son propre pays ni même qu’une équipe effectue un travail comparatiste 

mais que deux équipes parallèlement effectuent le même travail de comparaison (par exemple une en 

France et l’autre au Maroc). Cela fait, des représentants des équipes (ou un autre groupe) opèrerait la 

comparaison des comparaisons mettant alors en lumière non seulement les points communs et 

différences des études mais également leurs a priori et préjugés idéologiques éventuels, les différences 

potentielles de systèmes juridiques et de formations, etc. En outre, chaque équipe ne travaillant pas 

avec les mêmes personnes et – certainement – avec des sources intégralement identiques (du fait 

notamment de la langue employée et de l’accessibilité non dématérialisée (sinon confidentielle) de 

certaines d’entre elles), certaines différences pourraient s’avérer essentielles et refuser d’en tenir 

compte est à nos yeux préjudiciable. Partant, l’objectif final du LM-DP serait de constituer à partir des 

travaux des équipes mises en place un Traité méditerranéen de droit public basé sur ces comparaisons et 

ne proposant pas une succession de monographies mais une œuvre nouvelle, théorique et systémique. 

 

CONSTITUTION DU CONSEIL SCIENTIFIQUE du LM-DP : 
Pr. Amine BENABDALLAH, Conseil constitutionnel du Royaume du Maroc 

Pr. Sabino CASSESE, Cour constitutionnelle de la République d’Italie 

Pr. Pierre DELVOLVE, Institut de France, Académie des sciences morales et politiques 

Pr. Gilles J. GUGLIELMI, Université Paris II Panthéon Assas 

 

CONSTITUTION DU DIRECTOIRE du LM-DP : 
 

Directeur : Pr. Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Groupe 1 (FRANCE) : Pr. Baptiste BONNET (Maroc) & Mme Delphine ESPAGNO (Espagne) 

Pr. Philippe COSSALTER (Italie) & Mme Wafa TAMZINI (Tunisie) (équipe 1) 

Groupe 2 (MAROC & ESPAGNE) : Espagne Pr. Marta FRANCH SAGUER (équipe 2) 

Maroc : Pr. Omar BENDOUROU & Pr. Amal MECHERFI (équipe 3) 

Groupe 3 (ITALIE & TUNISIE) : Italie : Pr. Lorenzo CASINI & Pr. Bernardo G. MATTARELLA (équipe 4) 

Tunisie : Pr. Mustapha BEN LETAIEF (équipe 5) 

. 
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